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Grands sujets 

La France appelle à une intervention militaire en Libye 
Jean‑Yves Le Drian, ministre de la Défense, fourbit ses armes pour affronter les islamistes en Libye. Sur le front diplomatique, la France essaye de convaincre ses partenaires — américains, britanniques, saoudiens ou encore algériens — qu'il est devenu nécessaire de s'engager militairement et directement en Libye. 

Mais ces islamistes ne sont‑ils pas ceux‑là mêmes qui ont « libéré » la Libye de Kadhafi, en 2011, à l'instigation et avec les armes de la France ? 

Si précisément. L'intervention occidentale de 2011, poussée médiatiquement par Bernard-Henri Lévy et politiquement par Nicolas Sarkozy, a plongé la Libye dans le chaos. Dans son éditorial de l'Afrique réelle du mois de septembre, l'africaniste Bernard Lugan dénonce la responsabilité de Sarkozy. Ce dernier a délibérément décidé, pour des raisons inavouées, de « disloquer le fragile équilibre politico‑tribal libyen » et de livrer Kadhafi et sa famille à une mort barbare. 

Aujourd'hui, les islamistes étendent leur emprise et la situation libyenne est hors de contrôle

Pire encore : la Libye menace d'emporter dans l'instabilité politique l'ensemble de la zone, notamment les pays frontaliers comme l'Egypte, la Tunisie et l'Algérie mais aussi l'ensemble du Sahel. C'est pour cela que la France entend mettre à profit son dispositif militaire « Barkhane ». Basé au Tchad, il pourrait servir de base pour intervenir en Libye – à condition de trouver des alliés. Mais nos partenaires ont beau jeu de dire que la France a une responsabilité écrasante dans la situation actuelle. 

Sanctions contre la Russie : l'Union européenne contrainte de mettre de l'eau dans son vin 

Malgré le cessez‑le‑feu en Ukraine, l’Union européenne a décidé de renforcer les sanctions économiques contre la Russie. Mais les 28 pays membres de l'Union européenne se sont accordés hier un délai de grâce pour leur application. 

Quelles sont les nouvelles sanctions prévues à l'encontre de la Russie ? 

Le premier volet des sanctions consiste en l'interdiction faite aux entreprises russes de se financer sur les marchés européens de capitaux. Cette interdiction concernait à l'origine seules les banques nationales. Elle a été étendue lundi aux grands groupes pétroliers, tel Rosneft. Le deuxième volet affecte, lui, les entreprises occidentales. Celles‑ci se voient interdites de participer à toute activité stratégique, impliquant par exemple les hydrocarbures et les armements. 

Ces sanctions nuisent aussi aux entreprises européennes…
C'est bien un casse‑tête que crée la liste des activités commerciales désormais prohibées. Certaines technologies sont, en effet, susceptibles d'applications civiles comme militaires. Des groupes occidentaux de premier plan, à l'instar du Français Technip, se retrouveraient dans des situations véritablement ubuesques. Il ne serait en effet possible que de participer à des chantiers gaziers, mais à aucun type de forage pétrolier, pourtant cœur de métier du fleuron de l'ingénierie française. 

Ce moratoire ne répond‑il pas également à des craintes quant aux répercussions de telles sanctions ? 

La santé économique préoccupante des pays européens est en effet en toile de fond du débat sur l'opportunité des sanctions. Signe de ces dissensions au sein des 28, le géant gazier russe Gazprom a été pour le moment épargné. Quant à la France, l'annonce tonitruante de la suspension de la livraison du Mistral n'a fait que fragiliser la position de la France à l'égard du marché russe. Le jour même de l'annonce des sanctions, le ministre russe du Commerce, Denis Mantourov a prétendu que la Russie préférerait fabriquer dorénavant ses propres navires militaires. 

La position anti‑russe de l'Union européenne est néanmoins de moins en moins consensuelle parmi les 28 ? 

C'est sans surprise du côté de nos voisins de l'Est que le principe de réalité reprend le dessus. La Slovaquie, la Hongrie et la République tchèque, ont argué du cessez‑le‑feu ukrainien pour remettre en cause cette batterie de mesures anti‑russes. Las, l'Allemagne se veut, pour le moment inflexible, dans l'attente de résultats plus tangibles sur le front ukrainien. 

Les pouvoirs publics veulent diminuer la politique familiale 
Souvenez‑vous : c'était il y a un peu plus d'un an déjà. Le Premier ministre Jean‑Marc Ayrault prononçait un discours programmatique pour une « rénovation de la politique familiale ». Il entendait renforcer sa redistributivité verticale — autrement dit, donner moins aux familles aisées qui travaillent et plus aux familles pauvres. La diminution du plafond du quotient familial notamment devait financer diverses mesures pour les familles. 

Mais les promesses semblent s'envoler aussi rapidement que les impôts des familles ! 

Jean‑Marc Ayrault avait promis la création de 100 000 places en crèches, cofinancées par les collectivités locales et la caisse nationale des allocations familiales, la CNAF. Mais les crédits dédiés sont revus à la baisse a annoncé le président de la CNAF : sur cinq ans, l'enveloppe budgétaire sera amputée de 1,4 milliard d'euros par rapport à ce qui était initialement convenue. Quant aux communes, elles doivent financer la réforme des rythmes scolaires décidée par le gouvernement : la construction de nouvelles places en crèches en est rendue budgétairement plus difficile. 

D'autres pistes d'économies sont prévues selon le quotidien Les Echos 

Habituellement bien informé, le journal a vent d'un plan de diminution des dépenses à hauteur de 800 millions d'euros par an dans la branche famille de la Sécurité sociale. Les mesures étudiées ne porteraient pas sur les aides sociales destinées aux familles dites modestes. Au contraire, elles continueraient à raboter les aides dont bénéficient encore aujourd'hui les classes moyennes. D'une part, la prime de naissance serait fortement réduite à compter du 2e enfant. D'autre part, le congé parental serait ramené de trois ans à un an — ou plus exactement à six mois lorsqu'un seul des deux conjoints le prend. La politique familiale française, souvent louée en exemple à l'étranger, se réduit décidément comme peau de chagrin. 

Brèves françaises 
La campagne publicitaire pour le site de rencontres adultérines suscite une vive opposition 
Un fond violacé, une pomme croquée et un slogan provocateur : il est devenu quasiment impossible d’échapper aux affiches publicitaires du site de rencontres Gleeden dans le métro parisien. Et ce n’est pas du goût de tout le monde. Car ce site, fondé en 2009, n’est pas anodin : il s’adresse spécifiquement à des femmes mariées… et infidèles. Les Veilleurs, fers de lance de la Manif pour tous, ont décidé de ne pas en rester là. Le mouvement de désobéissance civile, qui se traduit par des arrachages ou barbouillages d’affiches — et donc potentiellement par des amendes — commence même à gagner la province. C’est le cas à Nantes, où le site Gleeden vient tout juste de commencer à faire parler de lui, au grand dam des élus de centre‑droit, qui s’avouent cependant impuissants. Dernier espoir : celui de la riposte légale, sur le fondement de la déontologie publicitaire. Mais une plainte déposée, en 2013, avait déjà été jugée infondée par le tribunal compétent. 

La famille, gage de prospérité 
Deux études font un lien entre le niveau de vie et la situation familiale.

Une première étude de l’Institut national de la statistique et des études économiques, publiée lundi, décrit l’évolution du niveau de vie des Français de 2011 à 2012. Il en ressort que la part de ménages pauvres est plus forte parmi les familles monoparentales, où elle dépasse les 22 %, que parmi les familles avec deux parents. Le niveau de vie de ces familles a du reste baissé durant cette période. 
Par ailleurs, les travaux d’une sociologue américaine, Michelle Budig, révèlent que les pères de famille sont mieux payés que les hommes sans enfant. Selon la sociologue, les CV d’hommes mariés avec des enfants sont favorisés par rapport aux hommes seuls. De même, dans la plupart des cas, des augmentations sont accordées aux nouveaux pères. Elle explique cette situation par le fait que les pères de famille sont jugés plus responsables. Et à la différence des mères de famille, qui doivent s’absenter pendant la grossesse et sont parfois accaparées par la garde de leurs enfants, les pères sont considérés comme restants pleinement disponibles au travail. 
La famille traditionnelle semble donc créer de la valeur monétaire. 
Les journées identitaires Ouest et Ile‑de‑France mettent la réinformation en avant 
Quelque 85 militants identitaires se sont réunis samedi et dimanche autour du thème "Retrouvons notre mémoire pour préparer la victoire". Après une journée de débats et de festivités, culminant par un banquet "cochon grillé", les militants se sont retrouvés dimanche autour d'une table ronde consacrée à la réinformation. L'occasion pour Arnaud Naudin, de Novopress, et J.‑Y. Le Gallou, de la fondation Polemia, de faire le point sur les avancées et les perspectives du combat de l'information. Le mot d'ordre : la lutte contre « l'infobésité ». 

Brève internationale 
Les néanderthaliens de Gibraltar étaient capables d’une pensée abstraite 
Dans la grotte de Gorham, à Gibraltar, des préhistoriens ont mis à jour une croix gravée dans la pierre. Ce signe aurait été inscrit, il y a 39 000 ans par les occupants de l’époque, à savoir des hommes dits de Neanderthal. Cette découverte est la preuve que ces anciens Européens pouvaient produire des représentations abstraites et figuratives, à l’instar de leur cousin Homo sapiens. Les différences cognitives entre ces deux sous‑espèces, longtemps considérés comme très importantes, semblent donc de plus en plus ténues. 

Le chiffre du jour 
88 arrestations ! 
C'est ce qu'on appelle pudiquement être "connu des services de police". Et pour cause. Un cambrioleur vient d'être interpellé hier… pour la 88e fois. Le butin amassé n'est pas des moindres : pas moins de 120 montres de marques et autres objets de prestige, sacs à main, matériel informatique. Une véritable caverne d'Ali Baba qui laisse aux membres des services de police la tâche délicate d'en retrouver les propriétaires. Le suspect quant à lui a été écroué à Fleury‑Mérogis. Gageons que c'est un habitué des lieux. 

Le prénom du jour 
c’est Olympe 
Du grec "Olumpos", ce prénom fait naturellement référence au mont Olympe, cette montagne sacrée qui constitue le domaine des Immortels. Zeus et les autres dieux olympiens aiment — dit‑on — à y festoyer et à déguster l’ambroisie. Son sommet culmine à 2917 mètres. 
De retour en grâce, Olympe est le prénom de la fille de Marion Maréchal‑Le Pen et de son mari Matthieu Decosse née la semaine dernière à Saint‑Cloud. 
La phrase du jour 
est une anti‑phrase 
« Les gouvernements opposés à des sanctions renforcées contre la Russie sont‑ils disposés à porter la responsabilité de la reconstruction du Rideau de fer ? ». C’est dans ces termes que s'est interrogée Viviane Reding, députée européenne luxembourgeoise. Un raisonnement pour le moins paradoxal, venant d’une personne qui souhaite précisément faire obstacle aux échanges entre la Russie et le reste de l’Europe ! 
La bonne nouvelle du jour 
est scientifique 

La connaissance de Stonehenge progresse 
Le site mégalithique de Stonehenge alimente la recherche, qui est encore loin d’avoir percé tous ses secrets. On savait déjà que la configuration de ce site, connu pour ses cercles de pierres dressées, permet que la lumière du solstice d’hiver illumine son centre, en passant à travers un trilithe. On savait également qu’il a été construit pendant une longue période commençant au néolithique, vers 2 800 avant Jésus‑Christ. 

A l’aide de magnétomètres et de radars, une équipe de chercheurs britanniques et autrichiens a enrichi ces connaissances. Elle a mis en évidence l’existence de quinze monuments aujourd’hui souterrains et donc invisibles. Selon ces scientifiques, la disposition de ces monuments, tel un puits et des chemins de pierres, permet de deviner l’existence de processions rituelles. Surtout, le site serait beaucoup plus ancien qu’avancé jusqu’à ce jour : l’homme aurait habité la zone dès 8 820 avant Jésus‑Christ. Une date voisine de celle à laquelle Platon plaçait la disparition de l’Atlantide. 
Assurément, le site n’a pas livré tous ses secrets ! 
